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A partir des données collectées lors de la consultation, nous avons réalisé notre propre 
analyse de la « consultation du public par voie électronique sur l'avis de la Mission Régionale 
d’Autorité environnementale émis le 28 septembre 2021 sur la demande de déclaration 
d’utilité publique du projet de Liaison intercantonale d’évitement nord (LIEN) "RD68"  - section 
entre la RD 986 à Saint-Gély-du-Fesc et l’A750 au lieu-dit Bel-Air à Grabels (Hérault). 
Du Lundi 31 janvier 2022 à 09H00 au mercredi 2 mars 2022 à 17H00. » 
 

 
 

Sos Oulala, Montpellier, le 16 mai 2022. 
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Synthèse du dossier 

 
1/ Analyse globale de consultation :  arguments mobilisés, chiffres, thèmes et sous-thèmes.  

 
Le caractère « binaire » de la consultation en ligne est inspiré par l’avis de la Mission Régionale d’Autorité 
environnementale et la réponse du Département. Cette répartition duale des arguments « pour » et 
« contre » a fait l’objet d’une analyse quantitative : 64% sont défavorables à l’avis du Département sur les 
1664 avis et 80 % sont défavorables sur les 632 ayant répondu à l’objet de la consultation.  Une analyse des 
avis en langage naturel a été effectuée sur l’ensemble des observations et une analyse semi-quantitative 
confirme l’importance des enjeux environnementaux et hiérarchise les thèmes dominants :   bien-fondé de 
l’utilité publique (66% de contre), trafic routier (autoroute- mobilité /flux et bouchons) et étalement urbain 
(artificialisation/environnement) sont prioritaires (p.6). Un deuxième niveau de tris précise les sous thèmes 
abordés : par exemple, 59% des « contre » s’appuient sur l’avis de la MRAe pour s’inquiéter des risques 
d’urbanisation incontrôlée et de destruction d’espaces naturels et agricoles non comptabilisés dans l’étude 
d’impact, des sous-estimations du trafic et des effets environnementaux.  Les « pour » font confiance au 
Département convaincus que le LIEN apportera fluidité et suppression des bouchons (37%) et estiment 
que les schémas d’orientation territoriaux ou les plans d’urbanisme garantissent la maîtrise de l’étalement 
urbain et que le Département n’en porte pas la responsabilité (11%). (p.8). 
 
2/ Une sélection thématique des contributions et témoignages.   

 
Les avis favorables comme défavorables à la régularisation du dossier du LIEN s’accordent sur le fait que 
le LIEN a pour fonction d’assurer une liaison autoroutière. Michaël Delafosse, Président de la métropole 
de Montpellier s’en félicite même, arguant que cette infrastructure « doit être achevée » pour « connecter 
les deux autoroutes de notre territoire » et que « des zones d’activité et de logistique importantes […] ont 
besoin de cette desserte pour fonctionner efficacement ». Le LIEN n’est en aucun cas une simple desserte 
locale comme l’écrit le Département dans sa réponse. Il est une liaison autoroutière pour que se 
développent les zones d’activités commerciales (p.10). 
Pour la majeure partie des participants, l’utilité publique du LIEN n’est pas démontrée par le 
Département qui n’apporte aucun complément d’analyse aux remarques faites par la Mission Régionale 
d’Autorité environnementale. Le trafic de transit et les effets cumulés du LIEN ont été ignorés, que ce soit 
sur l’estimation du trafic automobile et de poids-lourds, ou sur les risques majeurs d’urbanisation non 
maîtrisée. Comment peut-on arguer de l’intérêt public majeur du projet du LIEN en ignorant la destruction 
du vivant ? (p.15-16).  
La procédure de consultation publique « allégée n’est pas acceptable tant du point de vue démocratique 
que juridique » (France Nature Environnement, 2022 ; annexe n°12). « L’ensemble des carences qui sont 
légion, témoignent aisément du fait que le projet est daté, à contre-courant et n’est plus sérieux du tout ». 
(Corinne Lepage, 2022 ; annexe n°18). La demande de régularisation n’a pas sa place. Dans l’état actuel 
des choses, le projet doit être abandonné (p.19).  
 
3/ Analyse du bilan de la préfecture de la consultation publique.  

 
La synthèse de la préfecture évoque la plupart des thèmes abordés par les dits « opposants » au projet, 
mais les discrédite au prétexte que le public ne comprend pas ce qu'on lui demande, ou qu’il agit sous 
l’influence des associations environnementales (qui n’auraient donc pas droit au débat ?). Dans le même 
temps, l'avis de la MRAe est balayé comme n’étant « pas substantiellement différent de celui de 2014 » et 
certains arguments du Département sont repris tels quels (p.22). La synthèse préfectorale oriente alors le 
lecteur vers la conclusion unique possible : la réponse du Département est conforme et « n’appelle pas de 
nouvelles réponses ». A quoi sert cette consultation ? Les procédures sur la forme et sur le fond de la 
consultation ne remplissent pas les objectifs d’information au public, invalident par avance les avis du public 
et ne prennent pas au sérieux l’avis critique de la MRAe : la procédure ne saurait être régularisée. Les 
collectifs et associations alertent sur l’environnement et l’exercice des pratiques démocratiques (p.23-24). 
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Le 2 mars 2022 s’est terminée la consultation du public en ligne organisée par le préfet de 
l’Hérault concernant le projet routier de la Liaison Inter-cantonale d’Evitement Nord (le LIEN). 
Il s’agissait de se prononcer sur l’avis que la Mission Régionale d’Autorité environnementale 
(MRAe) a émis sur l’étude d’impact du LIEN, et sur la réponse du Département. Le résultat de 
cette consultation a fait l’objet d’un bilan réalisé par les services de la préfecture de l’Hérault 
le 31 mars 2022 et transmis au Conseil d’Etat qui doit statuer d’ici juin 2022. 
Voici notre analyse en 3 temps :  
- Arguments mobilisés, chiffres, thèmes et sous-thèmes.  
 
- Observations et témoignages déposés en ligne lors de cette consultation : enjeux 

environnementaux sous- estimation du trafic, liaison autoroutière, irrégularités 
confirmées... 

 
- Le bilan de la préfecture : un bilan partial, qui disqualifie et confisque l’espace public.  
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Analyse globale de la consultation 

 

1/ Questions posées et mode d’argumentation 
 
Le public devait fournir des observations sur l’avis de la Mission Régionale d’Autorité 
environnementale (28 sept.2021) et la réponse faite par le Département (31 janv.2022). Cette 
dernière reprend chaque point soulevé par l’autorité environnementale régionale sur le 
registre de la contre-argumentation. Les réponses sont systématiques et suivent le plan 
détaillé de l’avis de l’autorité environnementale. Seules, les prévisions de trafic et la péri -
urbanisation sont détaillées car elles n’étaient pas relevées dans l’avis de l’autorité en 2014. 
Les réponses du Département n’appellent de commentaires puisque pour chaque point relevé 
par la MRAe, le Département répond que tout est en règle. La matrice argumentative ci-
dessous rend brièvement compte du fonctionnement binaire de la réponse du département : 

 
Matrice argumentative de la consultation du public en ligne 2021 

 

Mission Régionale d’Autorité 
environnementale (MRAe) 
 

Réponses du Département de l’Hérault 

- Liaison autoroutière : un objectif non 
explicité du LIEN. 

 

- Desserte locale. 

- Liaison autoroutière et effets 
environnementaux non estimés. 

 

- Liaison autoroutière utile au 
fonctionnement du territoire. 

- Augmentation du transit international 
et local, goulots d’étranglement car 
trafic induit, effets environnementaux. 

- Trafic amélioré = moins de bouchons, 
moins de trafic, moins de pollution, 
fluidité. 

- Urbanisation non maîtrisée = 
consommation d’espaces naturels et 
agricoles. 

 
- Absence d’alternatives à la voiture 

particulière (mobilités douces et 
réduction). 

- Urbanisation = hors compétence du 
Département ; souci de préservation 
des espaces naturels du Département. 

 
- Intermodalités à développer et 

transports hors compétences du 
Département. 

- Effets non estimés sur l’environnement 
= étude d’impact à reprendre. 

- Environnement respecté = qualité étude 
d’impact et avis 2014 ; 330 ha 
compensés. 

- Informations portées au public 
insuffisantes et biaisées. 

 

- Informations suffisantes. 
 

Source : Sos Oulala, mai 2022 
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2 / Estimation quantitative de la répartition des observations 
 
Sur les 1634 contributions 64% sont défavorables à l’avis du Département émis sur le 
projet du LIEN.  

 
Total des observations de la consultation du public en ligne, mars 2022 

 

 
Source : Sos Oulala, mai 2022 

 
Si l’on ne retient que les observations répondant à l’objet de la consultation (l’avis 
environnemental et la réponse du Département), on totalise alors 632 observations avec 506 
« contre » et 126 « pour » soit, 80 % défavorables à l’avis du département. Les « contre » 
sont souvent très argumentés.  

 
Observations retenues de la consultation du public en ligne, mars 2022 

 

 
Source : Sos Oulala, mai 2022 

Les « contre » sont ceux qui s’opposent à l’avis émis par le Département et les « pour » sont 
ceux qui le soutiennent.  
 
- Plus de 500 pages ont été mises en ligne car certaines argumentations étaient très 

développées et accompagnées de commentaires, de rapports ou de témoignages visuels 
en pièces attachées. L’analyse statistique détaillée qui suit ne porte pas sur les pièces 
attachées.  
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3/ Analyse des concepts mobilisés  
 
En règle générale, les observations sont de qualité. Quelques observations sont polémiques 
et certaines sont très courtes et tranchées. Deux thèmes échappent au fonctionnement par 
polarités : 
- Le souci de préservation du paysage patrimonial est partagé. En effet, nombreuses sont 

les personnes qui découvrent l’étendue des dégâts paysagers provoqués par les travaux 
du LIEN depuis qu’ils ont démarré fin 2021 : habitants de Saint-Gély-du Fesc comme de 
Combaillaux s’étonnent de l’ampleur des transformations et se saisissent de la 
consultation pour demander des aménagements visuels ou pour envoyer des témoignages 
photos ou filmés de la destruction en cours.  

- La connexion de ce dernier tronçon à l’A750/A9 est reconnue. Ce nouveau tronçon 
transformera la liaison en un contournement autoroutier de la Métropole de Montpellier 
alors que le LIEN existant assure déjà pleinement sa fonction de desserte locale. 

 
Pour rendre compte de l’ensemble des concepts mobilisés lors de cette consultation, une 
analyse informatique des avis en langage naturel a été effectuée sur l’ensemble des 
observations mises en ligne. Les observations ayant répondu au sujet de la consultation ont 
fait l’objet d’un tri. La méthodologie d’analyse en langage naturel consiste à caractériser les 
inférences d’un texte en respectant le principe de pertinence dans la transmission de 
l’information. Les observations de la consultation ont été traitées avec le logiciel IBM Watson 
natural-language-understanding (https://www.ibm.com/watson).  
 
Chaque avis a été analysé par le logiciel dans son entièreté et sans préparation préalable, pour 
en extraire automatiquement des mots clés associés à des concepts et à un estimateur de leur 
pertinence. L’ensemble des concepts identifiés, illustrant les arguments développés dans 
chaque avis, a ensuite fait l’objet d’un dénombrement permettant de les exprimer en 
pourcentage d’occurrence, pondéré par l'estimateur de pertinence, dans les avis favorables 
ou défavorables au projet. Les concepts identifiés dans moins de 5% des avis ont été éliminés 
de la restitution finale afin de supprimer les « bruits » sémantiques.  
 
 
 
Tableau : Répartition des concepts identifiés automatiquement par le logiciel d’analyse de 
texte IBM Watson parmi les avis Pour et Contre le projet.  
Pour chaque avis, les concepts identifiés sont affectés par le logiciel d’un indicateur de 
pertinence, qui est utilisé comme pondération dans le décomptage des occurrences du 
concept parmi les avis. 
 
32,2 % des avis « contre » se référent directement à l’environnement contre 15,3 % des avis 
« pour ». Les questions climatiques apparaissent explicitement dans moins de 5 % des avis 
« pour » alors qu’elles sont significativement citées sous différentes formes dans les avis 
« contre » avec 51% portant sur le climat, les gaz à effet de serre, le réchauffement climatique. 
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Source : Sos Oulala, avec IBM Watson natural-language-understanding technology, mai 2022 

Les « contre » sont ceux qui s’opposent à l’avis émis par le Département et les « pour » sont 
ceux qui le soutiennent.  
 

4/ Analyse thématique des observations 
 
Afin d’affiner la compréhension de ces résultats nous avons classé manuellement l’ensemble 
des observations retenues en fonction de leur signification. Catégories, thèmes et sous-
thèmes ont été identifiés par une méthode éprouvée de dépouillement et d’analyses 
textuelles : lecture et annotations attentives des séries d’observations imprimées ont permis 
d’identifier une première série de thèmes. Cette première sélection a fait l’objet d’un 
traitement systématique croisant le tableau d’occurrences thématiques avec le tableau des 
observations renseignées. Cette méthode semi-quantitative traite mots-clés et occurrences 
en procédant par tris, classements et calculs successifs. 
 
Le premier niveau de tris ci-après rend compte des proportions thématiques réparties entre 
les « pour » et les « contre ».  
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Répartition des « pour » et des « contre » en fonction des thèmes argumentés lors de la 
consultation du public en ligne, mars 2022 

 

 
. 

      Source : Sos Oulala, 2022 
Les « contre » sont ceux qui s’opposent à l’avis émis par le Département et les « pour » sont ceux qui 
le soutiennent.  

 
Les « contre » interrogent le bien-fondé de l’utilité publique, puis le trafic routier (mobilité-
autoroute/flux et bouchons) et l’étalement urbain (artificialisation/environnement). Les 
« pour » se réfèrent d’abord aux flux et bouchons, puis aux questions d’environnement, 
mobilité-autoroute et utilité. 
 
Le tableau ci-après fournit le détail chiffré des proportions. 

 
         Source : Sos Oulala, mai 2022 
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5/ Analyse des sous-thèmes 
 
Le deuxième niveau de tris fournit le détail des sous-thèmes.  
 
52% des « contre » interrogent la sous-estimation des effets du projet du LIEN sur 
l’environnement, la biodiversité ou les espèces protégées alors que 32% des « pour » se 
réfèrent à la conformité des règles de compensations. Le climat est jugé comme 
« anachronique » par 9% des « pour » et comme une question centrale par 49% des « contre » 
qui font référence aux rapports scientifiques du GIEC ou aux responsabilités des politiques 
publiques vis-à-vis des générations futures.  
 
Quant à l’utilité publique, 66% des « contre » constatent que la réponse du Département à 
l’avis de la Mission d’Autorité Régionale environnementale (MRAe) ne démontre pas 
l’utilité publique du projet du LIEN. 25% des « pour » soulignent la conformité avec la 
déclaration d’utilité publique.  
 

 
 Sos Oulala, mai 2022  

 
Conformité et référence aux règles constituent un mode argumentaire utilisé par les « pour » 
que ce soit pour l’environnement, le climat, l’utilité publique ou l’artificialisation des sols. Sur 
ce dernier point, 11% des « pour » estiment que les schémas d’orientation territoriaux ou les 
plans d’urbanisme garantissent la maîtrise de l’étalement urbain et que le Département n’en 
porte pas la responsabilité. 59% des « contre » s’appuient sur l’avis de la MRAe pour 
s’inquiéter des risques d’urbanisation incontrôlée et de destruction d’espaces naturels et 
agricoles non comptabilisés dans l’étude d’impact. Ils s’appuient sur des exemples réels de 
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projets de zones commerciales autour du LIEN et constatent les effets d’urbanisation du LIEN 
existant. Ils interrogent les effets cumulés du projet routier ouvrant la voie à l’urbanisation et 
à l’augmentation du trafic de voitures et de camions. 
 
Sur la question des flux et bouchons, 52% des « contre » estime que le Département n’a pas 
fourni les estimations sur le trafic induit dans sa réponse (méthode de calcul non explicitée). 
37% des « pour » sont satisfaits et convaincus que le LIEN apportera fluidité et suppression 
des bouchons (ils font « confiance » au Département). 
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Observations et témoignages clés 
 
Associations environnementales, partis politiques, collectifs, experts, individus expriment 
leurs réserves et notent que la Département n’a pas apporté de réponse pratique aux 
recommandations effectuées par la Mission d’Autorité environnementale (MRAe). 
 

1/ Confirmation de la liaison autoroutière du LIEN 
 
L’objectif autoroutier du LIEN est assumé par une majorité d’élus. La connexion autoroutière 
entre l’A750 – l’A9 est attendue quelles que soient les réserves émises. Voir les extraits 
symptomatiques, ci-dessous :  
 

Maire et conseil municipal de Teyran 
« Il devient urgent de réaliser les deux ouvrages qui demeurent indispensables pour achever ce 
large réseau routier. Le premier est le Contournement Ouest de Montpellier, le COM, qui 
permettra de relier l’A750, au nord de Montpellier, à l’A9 via Juvignac et Saint-Jean-de-Vedas. 
Le second sera justement le dernier tronçon du LIEN qui, tout en assurant sa fonction première 
de liaison entre les communes du nord de l’aire Montpelliéraine, permettra également de 
faciliter une part du trafic entre l’A750 et l’autoroute A9 proche du littoral » (Extrait N° 1125, 
E.Bascou, 2022 ; annexe n°1). 
 
 
Maire de Guzargues 
« Ce dernier tronçon permettra un lien privilégié entre les autoroutes A9 et A750 qui évitera 
un important trafic de PL sur les routes départementales et communales. » (Extrait N° 722, 
P.Antoine, 2022 ; annexe n°2). 
 

 
Le caractère indispensable du LIEN est confirmé par le Président de la Métropole de 
Montpellier : il est une infrastructure qui doit faciliter la circulation des poids-lourds, des 
voitures et qui doit relancer les zones d’activités en attente de développement : 
 

Président de Montpellier Méditerranée Métropole et Maire de la ville de Montpellier 
« Cette infrastructure, prévue de longue date, doit aujourd’hui être achevée dans l’intégralité 
de son tracé pour fluidifier les trajets entre les communes du nord de Montpellier et 
connecter ainsi les deux autoroutes de notre territoire. Des zones d’activités et de logistique 
importantes de la Métropole (Castries, Vendargues) ont besoin de la complétude de cette 
desserte pour fonctionner efficacement. » (Extrait N°1642, M. Delafosse, 2022 ; annexe n°3)  
 

 
 
Le LIEN n’est en aucun cas une simple desserte locale comme l’écrit le Département dans sa 
réponse. Il est une liaison autoroutière pour que se développent les ZAC attendues par des 
élus territoriaux ! 
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Définitivement, le mythe de la petite route inter-villages s’effondre. Ni l’étude d’impact 
2014 ni la réponse du Département ne prennent en compte ces flux de trafic induit pour 
évaluer les impacts environnementaux du LIEN comme l’a pointé l’avis de la Mission 
Régionale d’Autorité environnementale. 
 

2/ Le climat : le LIEN, un enjeu local de transition écologique. 
 
Loin de généraliser sur le climat, les commentaires sur l’enjeu climatique s’appuient sur les 
analyses scientifiques du GIEC et se réfèrent à l’analyse de la Mission Régionale d’Autorité 
environnementales et en particulier aux sous-estimations du trafic et de leurs impacts sur les 
émissions de gaz à effet de serre. 
 

Crise climatique et changements des normes  
 
Aujourd’hui, la question du climat ne peut être ignorée lorsque l’on a la charge de défendre 
l’intérêt général :  

Mairie de Grabels 
« En outre, et quand bien même la MRAE aurait-elle recouru à des connaissances récentes 
sur le réchauffement climatique et sur la perte massive de biodiversité pour relever les 
manques de l'enquête initiale, en quoi le Conseil départemental de l’Hérault, collectivité 
territoriale en charge d’assurer un besoin d’intérêt général, pourrait-il s'exonérer d'en tenir 
compte soit pour amender très fortement le projet soit pour l'abandonner ? »(Extrait N° 
1381, R. Revol, 2022 ; annexe n° 4) 

 

 

 Le sens de l’histoire  
 
Rien n’est jamais acquis et les régularisations ne sont pas automatiques. Les normes évoluent 
et s’adaptent. De nombreuses observations pointent à quel point ce projet est à contre-
courant de l’histoire. Les personnes sollicitées lors de cette consultation se prononcent sur le 
projet en fonction des circonstances existantes à la date où elles sont interrogées. Nous 
restituons quelques citations d’élus de la Métropole de Montpellier relevant l’ignorance des 
enjeux climatiques actuels dans ce projet : 
 
 

Elue de la Métropole de Montpellier 
« C’est un projet d’un autre temps dont l’impact environnemental est trop négatif pour pouvoir 
être encore d’actualité que ce soit en termes de biodiversité détruite mais aussi en termes de 
bilan carbone à la fois pour la construction et pour l’usage qui en sera fait. » (Extrait N°1655, 
M.Borne, 2022 ; annexe n°5)  
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Groupe d’élus de la Métropole de Montpellier 
« Les conséquences en matière d’émissions de gaz à effet de serre, liées au chantier et à ses 
conséquences en matière d’urbanisation et de flux routiers, sont largement ignorées (...). 
L’avis de la MRAe confirme donc que le LIEN est un projet du passé, inutile et contraire à la 
nécessaire transition écologique pour laquelle la puissance publique, Etat et collectivités 
locales, s’est engagée à agir» écrivent les douze élus du groupe Choisir l’Ecologie pour 
Montpellier, membres de la majorité municipale de Montpellier (Extrait N°827, Groupe élus 
Choisir Ecologie le Verts, 202 ; annexe n°6). 

 
La mise en cohérence des politiques territoriales n’est pas une formalité.  
 
Elle suppose un effort collectif et des concertations réelles pour gérer les aires métropolitaines 
afin de surmonter les découpages territoriaux de compétences entre les différentes 
institutions. 
 
Le maire de Grabels relève les incohérences de politiques territoriales climatiques entre le 
centre et les périphéries de la Métropole de Montpellier en citant le cas particulier actuel de 
la mise en œuvre de la Zone à Faible Emission :  
 

Mairie de Grabels 
« Pourtant la mise en place d'un plan climat air-énergie territorial (PCAET) par la Métropole 
de Montpellier, l'instauration d'une Zone de Faible Émission (ZFE), etc… aurait dû conduire les 
collectivités concernées (CD 34, Métropole de Montpellier, et tous les EPCI du nord de 
Montpellier) à mener une réflexion commune pour proposer de vraies alternatives à l'arrivée 
massive de véhicules aux entrées de Montpellier. (...) Or, rien n'est proposé en ce sens dans 
la réponse du CD 34 qui laisse le soin aux autres collectivités de s'approprier les quelques 
infrastructures annexes au LIEN pour les mettre en cohérence avec leur propre politique de 
déplacement. » (Extrait N° 1381, R.Revol, 2022 ; annexe n°4) 

 

 

Responsabilité climatique et évaluation des GES du LIEN 
 
Réaliser aujourd’hui un projet routier en omettant de prendre en compte ces données 
climatiques (gaz à effet de serre) ne se justifie pas. 
 
Certaines contributions, comme celle réalisée par l’association Shifters, rentrent dans le détail 
des impacts du LIEN et évalue l’empreinte carbone du LIEN. L’étude mise en ligne sur le 
registre de la consultation électronique du LIEN, souligne que la construction de 
l’infrastructure routière engendrera à elle seule 40.000 tonnes de CO2 car l’artificialisation 
des sols et la déforestation modifient les flux de carbone. Le trafic routier du LIEN émettra 
25000 tonnes de CO2 annuellement selon des hypothèses de trafic basses :  
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(Extrait N° 1480, Shifers, 2022 ; annexe n°7) 

 
La corrélation entre l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre et l’augmentation 
du trafic routier est démontrée et appliquée au projet du LIEN.  
 

Écarts entre les paroles et les actes 
 
La transition écologique et la crise climatique constituent un enjeu sociétal majeur. La 
réduction des mobilités et les solutions alternatives constituent des engagements pris par les 
pouvoirs publics, mais les réalisations routières et autoroutières sont la seule solution 
envisagée par le Département. Ce point est souligné par de nombreuses observations. Sos-
Lez Environnement l’explicite : 
 

Association Sos-Lez Environnement 
« Cet objectif est d’ailleurs partagé, du moins dans le discours, par la quasi-unanimité des 
responsables politiques de tous niveaux, y compris, en l’espèce, par le Conseil Départemental 
de l’Hérault. Cependant il s’accommode très mal de la réalisation de nouveaux équipements 
routiers lourds, comme le L.I.E.N., dont on sait qu’ils induisent quasi-automatiquement une 
augmentation de trafic (de nombreuses études scientifiques très sérieuses ont démontré cet 
« effet induit »). 
(Extrait N°311, Sos Lez Environnement, 2022 ; annexe n° 8). 

 
 
La responsabilité des élus vis-à-vis des générations futures est engagée.  
 
Certains mouvements et partis politiques prennent position et dénoncent les écarts entre les 
engagements et les actes. 
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Nous Sommes 
 « Alors que notre pays est signataire des accords de Paris, entrés en vigueur en 2016, se 
contenter de remplir les obligations règlementaires datant de 2014 n'est plus suffisant » 
(Extrait N°795, Nous Sommes, 2022 ; annexe n°9) 

 
L’hypocrisie politique des responsables territoriaux est en jeu : 

Les Insoumis du Pic Saint Loup 
« Le climat et la biodiversité répondent à des lois physiques, chimiques et biologiques avec 
lesquelles nous ne pouvons pas négocier. Les nier relève du mépris envers les citoyens et laisse 
à dessein un héritage catastrophique à notre jeunesse. Les élus du CG 34 (dont le PS, EELV, 
PCF, LR) de par leur pouvoir décisionnel (près de 100 M€ d’argent public pour le LIEN) 
contribuent volontairement et en pleine conscience à accélérer la perte de la biodiversité et 
le changement climatique » (Extrait N°1359, Insoumis du Pic Saint Loup, 2022 ; annexe n°10).  

 
Les dépenses publiques engagées au titre du LIEN ne vont pas dans le sens de l’histoire. Elles 
vont même à l’encontre de l’intérêt général, comme le souligne Ensemble 34 : 
 
 

Ensemble 34  
« Les réponses du Département sont indigentes, voire méprisantes et il s’accroche à l’avis de 
la DREAL de 2014 (4 pages concluant à la conformité du projet avec les règles), sans se rendre 
compte qu’entre-temps, le monde avait changé, et les normes aussi, notamment en ce qui 
concerne la qualité de l’air ! L’urgence climatique est devenue plus aigüe dans les 
consciences, et chaque projet doit être examiné à cette aune-là, ainsi qu’à son intérêt de 
justice sociale » (Extrait N°1554, Ensemble 34, 2022 ; annexe n°11) 

  
La nécessité de réduire le trafic et de proposer des solutions alternatives à l’automobile dans 
les périphéries de la métropole de Montpellier est une question non résolue à ce jour. Ces 
enjeux climatiques ne sont pas « anachroniques » : ils nous concernent tous. 
 

3/ Enjeux environnementaux : utilité publique du LIEN en question 
 
Nombreuses sont les contributions portant sur la biodiversité, les espèces protégées, 
l’artificialisation des sols induite par la route et l’urbanisation induite. Les impacts du LIEN sur 
les habitats des espèces, les consommations d’espaces naturels par l’urbanisation induite, la 
fragmentation de l’espace et la rupture des continuités écologiques sont pointés dans de 
nombreuses contributions individuelles dont certaines rédigées par des écologues ou des 
riverains attentifs sont très précises. L’analyse des observations confirme que l’étude 
d’impact du LIEN doit être reprise car le trafic de transit et les effets cumulés du LIEN ont 
été ignorés, que ce soit sur l’estimation du trafic automobile et de poids-lourds, ou sur les 
risques majeurs d’urbanisation non maîtrisée. La réponse du Département reste incomplète. 
 
Nous ne pouvons ici restituer cette argumentation, mais nous saluons la qualité de la 
structuration et des observations qui montrent clairement que le vieux modèle d’étalement 
urbain et du « tout voiture » prime sur le respect de l’environnement. Nous citons ci-après 
uniquement quelques extraits d’associations environnementales ou d’élus mobilisés sur 
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l’évaluation effective des enjeux environnementaux du LIEN. Cette sélection reflète 
cependant de nombreux avis tout en apportant l’analyse de spécialistes. Elle vise à rendre 
compte de la question centrale en s’appuyant sur des « autorités » légitimes : Comment peut-
on arguer de l’intérêt public majeur du projet du LIEN en ignorant la destruction du vivant ?  
 
L’association France Nature Environnement Languedoc-Roussillon est engagée de longue date 
avec les collectifs qui luttent contre le LIEN. Elle a en particulier déposé un recours en 
contentieux contre la dérogation aux espèces protégées et la dérogation additionnelle du 
LIEN, qui est en cours de jugement (dernier recours déposé le 23 décembre 2021).  
 
Sur le fond, lors de cette consultation, l’association apporte une contribution qui apprécie les 
différences d’argumentation entre l’avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale 
et la réponse du Département. L’analyse porte ensuite sur quatre points : la qualité de l’air, 
les mobilités douces et transports en commun, le trafic induit et la sous-évaluation du trafic. 
Elle conclut sur l’impossible régularisation du LIEN.  
 
 
Nous en restituons certains extraits ci-dessous :  

France-Nature Environnement Languedoc Roussillon  
 « Le département n’apporte aucune réponse pertinente aux critiques formulées par la MRAe. 
Il croit pouvoir se contenter d’indiquer qu’il n’a pas les compétences (urbanisation, transports 
en commun) sur les sujets qui sont mal abordés dans son étude d’impact. Notre fédération 
constate donc avec regret que le département ne croit pas utile de répondre – sur le fond – 
aux critiques relatives à l’impact de son projet routier sur les transports en commun ou 
l’urbanisation ».  
(...) 
« La fluidification du trafic sur le nord et l'ouest de Montpellier », n'est pas démontrée (...). La 
sous-estimation du trafic attendu à moyen terme, outre qu'il s'agit d'une information 
erronée donnée au public et à l'autorité décisionnaire, remet surtout en cause l'estimation de 
l'ensemble des impacts du projet. Qu'il s'agisse des impacts en termes de qualité de l'air, de 
bruit, de pollution, ou même de biodiversité, il semble que tous les indicateurs devraient être 
revus à la hausse. 
(...) 
« L’étude d’impact et l’étude socio-économique sont confuses sur les objectifs et les bénéfices 
attendus et raisonnablement prévisibles du LIEN. Comme l’a soulevé par la MRAe, le dossier 
présente notamment des lacunes considérables concernant l’étude de trafic et l’étude sur la 
qualité de l’air. Il ne traite pas les effets du projet, potentiellement très importants, sur 
l’urbanisation et la consommation des espaces naturels et agricoles. Nous ne pouvons que 
constater que le Département fait le choix de ne pas répondre et de ne pas traiter ces lacunes 
dans sa réponse à la MRAe. Dans ces circonstances et en l’absence de réponse sérieuse du 
Département de l'Hérault le LIEN ne doit pas bénéficier d’une déclaration d’utilité publique  
(Extrait N° 1445 – France Nature Environnement L-R, 2022 ; annexe n°12). 
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GreenPeace-Montpellier constate également que le Département n’apporte aucune réponse 
aux questions soulevées par la Mission Régionale d’Autorité environnementale et souligne la 
sous-estimation du trafic induit. 
 

GreenPeace Montpellier 
Le trafic induit désigne le volume de trafic supplémentaire généré par la création ou 
l’amélioration d’une infrastructure de transport. Il ne s’agit pas du report de véhicules 
existants sur d’autres itinéraires vers la nouvelle route, mais bien de l’apparition de nouveaux 
déplacements en voiture ou de leur allongement. Pourtant, le trafic induit est ignoré dans 
l’étude du projet du LIEN. Il en résulte une sous-estimation du trafic futur et de toutes les 
externalités qui en découlent. L’impact du projet doit donc être revu en tenant compte de ce 
trafic induit (Extrait N° 1309, GreenPeace Montpellier, 2022 ; annexe n°13). 

 
GreenPeace Montpellier pointe aussi le peu de rigueur de l’étude d’impact préliminaire. Ainsi, 
le manque d’exhaustivité de l’étude a entraîné la nécessité de s'y reprendre à plusieurs fois 
pour les dérogations aux espèces protégées : « Plusieurs dérogations ont dues être réalisées, 
puisqu’elles étaient incomplètes, et que les études d’impact initiales avaient oubliées 
certaines espèces ». Or la destruction de notre environnement est un problème de fond 
majeur que l’on ne peut nier. Il est important de noter que les questions de la sous-estimation 
du trafic induit et de destruction des écosystèmes font l’objet de très nombreuses 
contributions tant individuelles qu’associatives. Pour rappel, les observations scientifiques et 
les comptages de véhicules démontrent que toute création d'une nouvelle infrastructure 
routière, entraîne l'apparition d'une nouvelle demande et d'un volume de trafic 
supplémentaire qui n'aurait pas existé sinon. C'est ce que les urbanistes appellent le "trafic 
induit", et qui représente un volume conséquent (généralement entre 10% et 20% de 
véhicules additionnels selon les études). Le Département ne prend pas cette donnée en 
considération, et fait une confusion avec le report de trafic, qui n'est pas un volume 
additionnel mais un simple changement d'itinéraire. 
 
L’utilité publique de ce projet routier est remise en question par beaucoup de participants à 
cette consultation. Ainsi, la Ligue de Protection des Oiseaux de l’Occitanie s’interroge sur cette 
utilité publique car les questions soulevées par l’avis de la Mission Régionale d’Autorité 
environnementale diffèrent fondamentalement de l’avis de 2014 :  
  

La Ligue de Protection des Oiseaux – Occitanie - Délégation Territoriale Hérault 
 
« La Ligue de Protection des Oiseaux - Occitanie - Délégation Territoriale Hérault s’inquiète 
du devenir des continuités écologiques déjà largement fragilisées par l’urbanisation 
actuelle » (...). Elle « constate que le nouvel avis rendu par la MRAe apporte des éléments 
de questionnement qui n’apparaissaient pas dans l’avis initial de l’autorité 
environnementale en 2014 » (...)  
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Elle « considère que ces éléments sont de nature à requestionner l’utilité publique du 
projet de « tronçon ouest » du LIEN (...) et considère que l’avis de la MRAe diffère de 
manière substantielle de l’avis initial. » (Extrait N° 1293, LPO, 2022 ; annexe n° 14) 

 
Oïkos Kaï Bios, association de défense de la nature et des animaux, se réfère aussi aux 
extraits du document de la MRAe pour contester l’utilité publique du LIEN. Elle conclut :  
 

Oïkos Kaï Bios 
« Devant les nombreuses imprécisions et ambiguïtés, nous nous opposons à ce projet qui nuit 
à la biodiversité et à l’environnement et n’apporte pas les bienfaits promis. » (Extrait N°1409, 
Oikos Kaï Bios, 2022 ; annexe n°15). 

 
L’association de Défense des Riverains du LIEN impliquée depuis plusieurs décennies dans 
l’alerte sur les impacts négatifs du LIEN met en avant à quel point l’avis de la MRAe diffère 
substantiellement des avis antérieurs et réitère ses remarques sur les conséquences sur la 
destruction de la faune, la flore, l’eau, le bruit et l’humain :  
 

L’association de Défense des Riverains du LIEN 
« Nous sommes maintenant en 2022, la préservation de l’environnement et les mesures 
contre le réchauffement climatique sont au centre des préoccupations (..). Il faut avant tout 
aller vers des solutions alternatives au tout automobile. Cette construction destructrice de 
l’environnement (faune, flore, air etc…) est devenue anachronique et écocide. Mettons-y 
fin ! » (Extrait N° 908, Riverains du Lien, 2022 ; annexe n ° 16) 

 
Enfin, certains élus de la Métropole avec certains partis politiques souscrivent totalement à 
ce constat :  
 

Conseillère municipale et Métropolitaine de Montpellier Méditerranée 
« Face à l'insuffisance des réponses du Département, tant sur les prévisions de trafic que sur 
les propositions alternatives, je considère donc que l'utilité de ce projet n'est pas démontrée. 
Au vu de son impact environnemental hautement négatif en termes notamment de 
biodiversité et de conséquences sur le dérèglement climatique, je suis donc opposée à ce projet 
routier. » (Extrait N° 794 – A. Doulain, 2022 ; annexe n° 17). 

 
 
On le voit, c’est le projet du LIEN et son bien-fondé vis-à-vis de l’intérêt général qui est en 
question : l’utilité publique du LIEN n’est pas démontrée par le Département. Sa réponse 
n’apporte aucun complément d’analyse aux remarques faites par la Mission Régionale 
d’Autorité environnementale.  
 
 
En conclusion, disqualifier un avis émis par une institution environnementale sous prétexte 
qu’en 2014 les normes ne s’appliquaient pas se discute comme le relève une des 
contributions à la consultation, celle du cabinet juridique Hugo-Lepage :  
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Cabinet Hugo Lepage 
 « Les normes relatives à la qualité de l’air, visées par le code de l’environnement 
notamment, doivent être respectées quelle que soit la date à laquelle le projet a été 
envisagé » (Extrait N°1531, C. Le page, 2022 ; annexe n° 18) 

 

4/ Consultation publique irrégulière 
 
Les irrégularités de la consultation sont relevées par de nombreuses personnes qui s’étonnent 
des choix des autorités locales. Nombreux sont ceux qui s’émeuvent de devoir opiner sur un 
projet lancé. En effet, la procédure de consultation électronique s’ouvre juste après le début 
du lancement du chantier du LIEN (novembre 2021) et le Département comme la préfecture 
décident en amont de la consultation que tout est conforme à la règle. Dans ces conditions, 
aucune réponse des citoyens ne semble attendue. De nombreux citoyens se plaignent du 
simulacre de cette consultation en ligne.  
 
Le Sos Oulala alerte, informe et le notifie sur le registre de la consultation publique :  

Sos Oulala 
« Le Département contre-argumente» (...) il ne fournit pas l’information claire, intelligible, 
loyale et appropriée qu’il doit au public ». (Extrait N° 915, Sos-Oulala, 2022 ; annexe n°19). 

 
En annexe de l’avis, il fournit un tableau comparatif des avis 2014 et 2021 qui montre la 
différence substantielle entre les deux avis. 
 
La Mairie de Grabels porteuse de la requête contre la Déclaration d’Utilité Publique de mars 
2015 insiste sur les irrégularités de la consultation :  

Mairie de Grabels 
L’enquête publique en cours (enquête du 29 janvier au 2 mars 2022) ne saurait constituer un 
élément de régularisation de la DUP de 2015 car est-elle même entachée d'irrégularité du 
fait qu'elle se déroule alors que le chantier du tronçon nouveau est très avancé entre le futur 
échangeur de Saint-Gély Sud et le territoire de Grabels et que les travaux se poursuivent sans 
même que le public ait pu s'exprimer sur la réponse du CD 34 à la MRAE et alors même que 
le Conseil d’Etat ne s’est pas prononcé sur les éléments de régularisation. » 
(Extrait N° 1381, R.Revol, 2022 ; annexe n°4) 

 
L’irrégularité de la consultation publique est aussi soulignée par France Nature Environnement 
qui dans l’introduction de sa contribution écrit :  
 

France Nature Environnement Languedoc-Roussillon 
« Alors que le département refuse d’apporter des réponses de fond aux critiques sérieuses 
de la MRAe, le choix d’une telle procédure « allégée » de participation du public n’apparaît 
pas acceptable tant du point de vue démocratique que du point de vue juridique. » (Extrait 
N° 1445 – France Nature Environnement L-R, 2022 ; annexe n°12). 
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La contribution du cabinet Hugo-Lepage portée sur le registre de la consultation souligne que 
le public est appelé à participer sans disposer des éléments de compréhension. Les 
irrégularités et l’absence de sérieux sont notoires : 
 

 Cabinet d’avocat Hugo-Lepage 
 «I - UNE PROCEDURE IRREGULIERE SUR LA FORME :  
(....) Dès lors, soumettre la présente consultation du public à une simple consultation 
électronique, pour un projet d’une telle envergure, et au surplus compte tenu de l’avis 
particulièrement critique de la MRAe, viole les dispositions du code de l’environnement, ne 
respecte pas l’esprit de la décision du Conseil d’Etat du 21 juin dernier et ne permet pas une 
réelle information du public. C’est encore un leurre qui ne saurait régulariser la procédure 
viciée qu’il tente de sauver. Telles sont les premières observations sur la forme. » 
 
«  II - SUR LES CARENCES EVIDENTES D’UN PROJET DATÉ, DEVENU INUTILE ET A CONTRE-
COURANT  
(...) 
Il n’empêche que les normes relatives à la qualité de l’air, visées par le code de 
l’environnement notamment, doivent être respectées, quelle que soit la date à laquelle le 
projet a été envisagé : le département aurait dû produire des données actualisées quant à 
l’incidence du projet sur la qualité de l’air, en s’appuyant sur des études sérieuses et 
actualisées. Il n’en a rien fait.  
(...) 
EN CONCLUSION, l’ensemble des carences qui sont légion, témoignent aisément du fait que le 
projet est daté, à contre-courant et n’est plus sérieux du tout. 
Le projet est en effet contraire à la politique de réduction des émissions à gaz à effet de serre 
et de toute volonté de protection de la biodiversité. 
Mais pire encore, l’intérêt du projet est remis en cause par la MRAe elle-même qui indique 
que son utilité n’est pas démontrée. Il est bien évident que cela doit se traduire par une 
absence de démonstration de l’utilité publique du projet. Dès lors, il doit être mis fin au projet 
tel qu’il existe aujourd’hui. La procédure ne saurait être régularisée avec un tel avis de la 
MRAe. » 
(Extrait N°1531 – C.Lepage, 2022 ; annexe n°18) 

 
Les conditions de cette consultation publique mettent en exergue la volonté des autorités 
locales à cocher une case administrative afin d’obtenir la régularisation. Elles ignorent 
volontairement l’avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale et invalident par 
avance les avis du public puisque la réponse du Département n’appelle aucun commentaire 
et que les travaux ont commencé. Ainsi, l’exercice de la consultation électronique est 
purement formel. Dans ces conditions, même la décision du Conseil d’État semble superflue. 
 

5/ Ce que cette consultation confirme  
 
L’objectif réel du projet du LIEN est différent de celui défendu par le Département, celui 
d’une simple « desserte locale ». Les participants à cette consultation, qu’ils soient opposants 
ou favorables au projet, y voient l’exact inverse : le LIEN est un contournement routier majeur 
entre deux autoroutes et il doit servir au développement de zones d’activités. Il est attendu 
ou déploré selon les points de vue : Michaël Delafosse, pour la Métropole de Montpellier, s’en 
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fait l’écho, pointant que cette infrastructure « doit être achevée » pour « connecter les deux 
autoroutes de notre territoire » et que « des zones d’activité et de logistique importantes […] 
ont besoin de cette desserte pour fonctionner efficacement ». Définitivement, le mythe de la 
petite route inter-villages s’effondre. 
 
Les politiques territoriales ne peuvent continuer à ignorer la nécessité de réduire le trafic et 
de proposer des solutions alternatives à l’automobile dans les périphéries de la métropole 
de Montpellier.  
 
L’utilité publique du LIEN n’est pas démontrée par le Département qui n’apporte aucun 
complément d’analyse aux remarques faites par la Mission Régionale d’Autorité 
environnementale. Le trafic de transit et les effets cumulés du LIEN ont été ignorés, que ce 
soit sur l’estimation du trafic automobile et de poids-lourds, ou sur les risques majeurs 
d’urbanisation non maîtrisée. Le vieux modèle d’étalement urbain et du « tout voiture » prime 
sur le respect de l’environnement. 
 
La procédure de consultation publique « allégée n’est pas acceptable tant du point de vue 
démocratique que juridique » (France Nature Environnement, 2022 ; annexe n°12). 
« L’ensemble des carences qui sont légion, témoignent aisément du fait que le projet est daté, 
à contre-courant et n’est plus sérieux du tout ». (Corinne Lepage, 2022 ; annexe n°18). L’utilité 
publique du LIEN n’est pas démontrée et la demande de régularisation n’a pas sa place. Dans 
l’état actuel des choses, le projet doit être abandonné.  
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Accès aux contributions intégrales citées dans le texte : 
 

Organisations Avis  Documents complémentaires 

Associations et 
Collectifs 
Environnement  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

France Nature Environnement-LR 
GreenPeace Montpellier 
LPO Occitanie  
 
Oikos Kai Bios  
Sos-Lez Environnement, Montferrier 
Shifters  
 
 
 
 
Sos oulala  
 
 
Riverains du LIEN  
 

 
 
 
 
Projet de décret 
 
 
Résumé 
Rapport 
Schémas 
 
Tableau Avis Environnement 
2014-2021 
 
 
 
 

Avocat Cabinet Hugo-Lepage Avocats 
 

 

Partis ou 
Mouvements 
Politiques  

Insoumis du Grand Pic Saint Loup 
 
Ensemble 34  
Nous sommes 
 
 

 

Elus  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Groupe de 12 élus Ecologie  
 
Conseillère Métropole : A. Doulain 
 
Conseillère Métropole : M. Borne 
 
Montpellier Méditerranée Métropole et 
Ville de Montpellier (Michael Delafosse  
   
 
 
Mairie de Grabels 
Maire de Guzargues 
Maire de Teyran 

 

La liste de ces contributions classées par numéros figure en annexe. 
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Démocratie entravée 
 

1/ Bilan partial de la préfecture 
La préfecture de l’Hérault avait pour charge d’opérer une synthèse de cette consultation 
publique et de la transmettre au Conseil d’Etat.  
Cette synthèse préfectorale du 31 mars 2022 souligne la forte mobilisation du public (1665 
personnes se sont exprimées) dont une part élevée défavorables : 63,8 %.  
Quelques réserves et contestations sont synthétisées :  

 Objectifs : une liaison autoroutière  

 Trafic induit avec allongement des déplacements et nouveaux déplacements,  

 « Le tout voiture » prime sur les solutions alternatives, que ce soient les mobilités 
durables ou le développement du télétravail ou des réseaux de proximité. 

 Artificialisation des sols avec une urbanisation non maîtrisée 

 Biodiversité, paysages menacés  

 Pollutions et impacts sur la santé, sur l’air, sont variables ; augmentation globale des 
émissions de GES 

 
Si la synthèse de la préfecture couvre la plupart des thèmes abordés par les dits opposants au 
projet, ces thèmes sont présentés comme des arguments isolés qui témoigneraient d’une 
opposition « sur le tracé du LIEN et sur ses conséquences en terme environnemental" et non 
pas d’une opposition sur « l’intérêt » du projet du LIEN. (p.7, bilan préfecture, 2022). 
L ’interprétation retenue par la préfecture se focalise sur le seul tracé. 
Le bilan occulte les arguments des opposants à la régularisation du LIEN qui mettent 
justement en question l’intérêt public du projet. 
 
Finalement, le texte préfectoral fait tout pour légitimer la procédure de régularisation choisie 
à savoir une simple consultation publique en ligne. L'avis de la Mission Régionale d’Autorité 
environnementale (MRAe) est ainsi constamment minimisé et certains arguments du 
département sont repris tels quels. Le bilan nous dit que « le nouvel avis de la MRAe n’est pas 
substantiellement différent de l’avis de juin 2014 » (p.3, bilan préfecture 2022), alors que de 
nombreuses contributions démontrent justement l'inverse. Et lorsque le public consulté 
insiste un peu trop sur l'avis défavorable de la Mission Régionale d’Autorité environnementale 
(MRAe) c'est qu'il « fait la confusion » et considère l’avis de la Mission Régionale d’Autorité 
environnementale (MRAe) « dans une perspective parfois/trop souvent faussée au regard de 
la décision du Conseil d’Etat. » (p.10, bilan préfecture 2022). 
 
Ainsi, en ignorant la plupart des arguments et observations de fond, en minimisant l'avis de la 
Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) et en considérant que le public ne 
comprend pas bien ce qu'on lui demande, la préfecture réduit la consultation publique à une 
simple formalité administrative ne devant en aucun cas remettre en cause le projet.   
Sur les deux points nouveaux abordés par la Mission Régionale d’Autorité environnementale, 
à savoir le trafic et l’urbanisation, la synthèse préfectorale oriente le lecteur vers la conclusion 
unique possible : la réponse du Département est satisfaisante. La Préfecture entérine et 
rappelle que tout est conforme aux obligations et ce depuis le début du projet.  
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2/ Un bilan qui jette le discrédit sur toutes les observations 
 
Le bilan préfectoral ne se limite pas à ignorer les objections de fond. En effet il remet en 
question les fondements même de la démocratie sociale et participative. 
 
Ainsi les contributions opposées au projet sont considérées comme placées sous « l’influence 
du collectif Sos Oulala ». Les arguments proposés par ce collectif sont considérés comme une 
« publicité largement relayée par les opposants au projet ». Le kit de réponse mis en ligne 
aurait mobilisé des « associations qui ne s’étaient jamais manifestées jusqu’alors » comme si 
elles ne faisaient que reprendre des propos. Le document conclut : « Les actions des opposants 
et leur appel à la mobilisation contre ce projet ont certainement eu une influence sur les 
observations déposées en invitant le public à se prononcer pour ou contre le projet et non pas 
sur l’objet initial de cette consultation ». 
 
Il est particulièrement inquiétant qu'en 2022, des institutions publiques jettent un tel discrédit 
sur la participation citoyenne au débat public. Tout d'abord, de telles considérations font 
passer le public comme incapable de réflexion et sous influence rendant presque illégitime 
l'idée même d'une consultation. Mais c'est surtout la considération du rôle des associations, 
des collectifs et des corps intermédiaires dans le débat démocratique qui est ici en jeu. Les 
fonctions d'information et de construction d'espaces sociaux de discussion et de débat ne sont 
vues que comme du lobbying et de la manipulation, à rebours de plusieurs siècles de 
construction d'une république sociale et démocratique. Au contraire, les citoyens et 
associations ont été nombreux à se mobiliser justement parce qu’ils ont pu s’emparer de 
moyens à disposition pour comparer entre arguments étayés, et informations biaisées, 
partiales, incomplètes du Département. 
 
Cette posture de la préfecture interroge d'autant plus que le département, pour sa part, a usé 
de méthodes d'influences qui peuvent interroger, diffusant des réponses toutes prêtes et peu 
argumentées par différents moyens (par exemple via certaines collectivités locales). 
 
La conclusion finale du document de synthèse de la préfecture finit de nous questionner sur 
la pertinence même de la consultation pour la préfecture : l'essentiel des contributions 
qu’elles soient citoyennes ou associatives sont reléguées au panier, puisque « les 
observations inspirées de la MRAe ayant fait l’objet de la réponse du département 
n’appellent pas de nouvelles réponses » et que d’autres deviennent inopérantes en l’état 
d’avancement de l’opération et des autorisations déjà obtenues ». La préfecture considère 
donc que le Département a bien répondu. Si des contributions mettent en doute sa réponse, 
elles sont écartées. On se demande donc à quoi a servi cette consultation ? 
 
 

3/ Les autorités territoriales confisquent l’espace public  
 
Il semble donc que les réponses fournies par le Département soient validées par la Préfecture 
et que leurs conclusions prévalent sur les résultats de la consultation publique en ligne. Lors 
de la Déclaration d’Utilité Publique en 2014, la préfecture de l’Hérault était juge et partie. Le 
Conseil d’État l’a sommée de réparer ce vice en sollicitant l’avis d’une autorité 
environnementale indépendante, et l’avis du public. En 2022, rien n’a changé. Pour la 



Sos Oulala, le 16 mai 2022 24 

préfecture de l’Hérault, aucune différence substantielle n’existe entre les avis 
environnementaux de 2014 et 2021. Sa procédure n’est que formelle : elle ignore autant l’avis 
de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) que celui des citoyens, et doit 
seulement permettre d’apposer un dernier coup de tampon sur un projet qu’elle refuse 
d’analyser. C’est la loi sans l’esprit. Pour la préfecture de l’Hérault, l’utilité publique n’est pas 
un enjeu qui engage la vie d’un territoire et de ceux qui l’habitent. Ce n’est qu’un terme 
administratif. 
 
La confiscation du débat public va même plus loin puisque la consultation s'est déroulée alors 
que les travaux avaient déjà commencé. Demander un avis sous la pression d’engins ou de 
tirs de mines est particulièrement inquiétant sur la pratique démocratique de l'Etat et des 
collectivités locales. Certaines mairies ont même refusé de prêter des salles aux associations 
environnementales qui cherchaient à organiser un débat public sur le LIEN car seul le maire 
serait habilité à prendre la parole. 
https://ensembleacombaillaux.fr/2022/02/14/consultation-publique-sur-le-lien-fevrier-
2022/ 
 

« La transparence fait encore une fois défaut(...).   Aucune étude ou aucun élément venant 
combler les carences relevées par la MRAe, et pas même l’étude d’impact : rien qui ne permet 
de vérifier ce que contient concrètement le dossier. L’information du public est donc 
nécessairement incomplète et orientée.  (...) Dans sa note de présentation mise en ligne dans 
le cadre de la présente consultation, le Préfet de l’Hérault affirme que (…) le nouvel avis de 
la MRAe ne diffère pas de l'avis du 11 juin 2014 (...).   C’est complètement faux et surtout de 
nature à gravement tromper le public.  Outre le fait que l’étude d’impact n’est pas mise en 
ligne pour le vérifier, la MRAe dans son avis épingle à plusieurs reprises les carences de l’étude 
d’impact, notamment sur l’aspect environnemental. »   (Extrait N°1531 – C.Lepage, 2022 ; 
annexe n°18) 

 
 
Entre les documents manquants, les formules de calculs de trafic non fournies, la technicité 
de la question posée et la note de présentation partiale de la préfecture, la consultation 
publique ne remplit pas ses objectifs d’information du public. 
 

Lors de la Déclaration d’Utilité Publique en 2014, la préfecture de l’Hérault était juge et 
partie. Le Conseil d’État l’a sommée de réparer ce vice en sollicitant l’avis d’une autorité 
environnementale indépendante et l’avis du public. En 2022, rien n’a changé. La préfecture 
est toujours juge et partie. 
  

https://ensembleacombaillaux.fr/2022/02/14/consultation-publique-sur-le-lien-fevrier-2022/
https://ensembleacombaillaux.fr/2022/02/14/consultation-publique-sur-le-lien-fevrier-2022/
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Références  
Les critiques et analyses indépendantes sont vitales pour la démocratie et l’environnement : 
associations et collectifs alertent sur le projet destructeur du LIEN et cherchent à mobiliser. 
Les collectifs et associations dénoncent haut et fort les politiques « greenwashing » ou de 
« business as usual » avec les moyens d’informations dont ils disposent. Guides, aides 
mémoires, tracts sont les outils d’information citoyenne.  Pendant la consultation, le collectif 
Sos - Oulala a suivi le processus et a collecté l’ensemble des observations car il se doutait que 
dès le 2 mars à 17 heures tous les accès publics aux informations disparaitraient. 
 
Aujourd’hui, après un premier bilan publié dès le 8 mars 2022 restitué à la Carmagnole le 26 
avril 2022, le Sos Oulala entend livrer et partager les résultats de l’analyse de cette 
consultation pour que chacun puisse disposer des éléments de compréhension et de débat.  
 
Le collectif Sos Oulala travaille les dossiers. A la différence de la littérature grise ou des 
dépliants en couleur de propagande du Département distribués dans toutes les boites aux 
lettres de Montpellier et alentours, ce collectif répond en développant les arguments, en 
citant les sources et en évitant les amalgames. 
- Dossier spécial LIEN -  Juin 2021 : https://www.sosoulala.org/faites-le-lien 
- Arguments pour la consultation sur les espèces protégées - Août 2021 : 

 https://www.sosoulala.org/post/consultation-publique-ouverte-au-coeur-de-l-
%C3%A9t%C3%A9-sur-le-lien-et-les-esp%C3%A8ces-prot%C3%A9g%C3%A9es-
ao%C3%BBt-2021 

- Chantier du LIEN lancé par le Département et avis de la Mission Régionale d’Autorité 
environnementale (MRAe)  - octobre 2021 :  

https://www.sosoulala.org/post/les-autorit%C3%A9s-environnementales-alertent-le-
d%C3%A9partement-d%C3%A9truit-octobre-2021.  

- Politiques de passage en force du Département et de la préfecture – novembre 2021:  
https://www.sosoulala.org/post/passage-en-force-du-d%C3%A9partement-et-de-la-
pr%C3%A9fecture-contre-la-politique-du-fait-accompli 

- Arguments pour la consultation sur l’avis environnemental – février 2022 :  
https://www.sosoulala.org/consultation-publique 
 

Voir aussi dans la presse : 
France Bleu, 07/02/2022 : Destruction des espèces protégées sur le chantier du LIEN 
Radio FM Plus, 07/02/2022 : Consultation Publique, Débat Public : Le LIEN c'est quoi ? 
FR3 Occitanie, 13/02/2022 : Montpellier : militants écologiques LIEN, démocratie et 
parlement populaire 
Le Monde, 06/05/2022 :  Le rapport de l’Autorité environnementale est sévère : 
https://www.lemonde.fr/planete/article/2022/05/06/la-transition-ecologique-n-est-pas-
amorcee-en-france-le-constat-severe-de-l-autorite-environnementale_6125083_3244.html 
Reporterre,12/05/2022 : L’étude sur les aménagements en France (dont le LIEN)  alerte  : 
https://reporterre.net/Malgre-ses-engagements-la-France-continue-de-betonner 
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https://www.sosoulala.org/consultation-publique
https://www.francebleu.fr/infos/environnement/le-collectif-sos-oulala-denonce-la-destruction-d-especes-protegees-sur-un-chantier-du-lien-a-grabels-1644164795
https://www.radiofmplus.org/matinale-de-fm-plus-9h-10h45-07-fevrier-arthur-rebecca-sos-oulala-helene-ilbert/
https://twitter.com/RevolRene/status/1493151557180964865?t=Eu38SeohRHzF3roHj6ULYQ&s=19
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Annexe :  Observations citées dans le rapport  
 
N°1 : Mairie de Teyran ; avis n°1125. 
N°2 : Mairie de Guzargues ; avis n°722. 
N°3 : Montpellier Méditerranée Métropole et ville de Montpellier ; avis n°1642. 
N°4 : Mairie de Grabels ; avis n°1381. 
N°5 : Conseillère Métropole de Montpellier ; avis n° 1655. 
N°6 : Groupe élus Choisir Ecologie les Verts ; avis n° 827. 
N°7 : Association les Shifters ; avis n° 1480. 
N°8 : Association Sos-Lez-Environnement, Montferrier ; avis n°311. 
N°9 : Nous sommes ; avis n° 795. 
N°10 : Insoumis du Pic Saint-Loup ; avis n° 1359. 
N°11 : Ensemble 34 ; avis n° 1554. 
N°12 : France Nature Environnement – Languedoc Roussillon ; avis n° 1445. 
N°13 : Groupe local GreenPeace France-Montpellier ; avis n°1544. 
N°14 : Ligue de Protection des Oiseaux – Hérault Occitanie ; avis n°1293. 
N°15 : Association Oikos Kaï Bios ; avis n° 1409. 
N °16 : Association des riverains du LIEN ; avis n° 908. 
N° 17 : Conseillère métropolitaine de Montpellier Méditerranée Métropole et ville de 
Montpellier ; avis n ° 794. 
N°18 : Cabinet d’avocat Hugo-Lepage, Corinne Lepage ; avis n°1531. 
N°19 : Collectif Sos Oulala ; avis n°915. 
 
 
(Ces contributions sont classées par types d’organisations au chapitre Accès aux 
contributions, p.21). 
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« Dans ces circonstances et en l’absence de réponse sérieuse     
du Département de l'Hérault le LIEN ne doit pas bénéficier 

d’une déclaration d’utilité publique » 
( France Nature Environnement L-R, 2022). 
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